
 

COMPTE RENDU SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

L'an deux mille vingt et le premier octobre, l'assemblée 
régulièrement convoquée, s'est réunie sous la présidence de 
Madame Claire DELANDE, Maire. 
Présents : Claire DELANDE, Denise BARGUES, Eric BEGUEY, 
Sébastien LENIERE, Marie-France BIRET, Stéphane BUCHET, 
Jacques CHAPUIS, Maxime DALES , Ginette MONBERTRAND,  
Cédric CLARET et Anthony DOS SANTOS  absents, 
Elodie LYS-AUILLANS ayant donné procuration à Claire DELANDE, 
Lucette VAN GASSE excusée ayant donné procuration à Sébastien 
LENIERE  
Francis VAN GASSE excusé ayant donné procuration à Marie-France 
BIRET.  
 
Marie-France BIRET est désignée secrétaire de séance. 
 
 

I : Adressage : Modification de deux  dénominations de rue pour des raisons 

sécuritaires, 

 

Le Maire informe le Conseil que suite aux opérations de dénomination des 

voies de la commune, le Conseil doit effectuer une rectification sur un secteur 

pour des raisons de sécurité car, vu la complexité du quartier il pourrait y 

avoir confusion pour les services de secours. 

Le secteur dénommé "impasse du Grand Guiral" sera conservé uniquement 

pour les habitations situées au delà du passage situé sous la voie ferrée. 

L'impasse devient "la rue du Port de la Nau " sur la partie qui est située à 

droite et la continuité de la voie s'appellera "chemin d'Aurillac". 

Le Conseil valide ces nouvelles appellations.  

 

II : Crèche : position du Conseil municipal pour l'implantation de la nouvelle 

crèche communautaire, 

 

Le Maire demande au Conseil de prendre position pour l'implantation de la 

nouvelle crèche communautaire sur la commune, 

 

- Considérant que la crèche, gérée par l'association Jo-Anna, est implantée 

sur la commune de Gagnac-sur-Cère dans des locaux communaux, depuis sa 

création le 21 avril 2001, 

 



- Compte tenu que la commune ne pouvait engager seule des travaux de mise 

aux normes et d'accessibilité, le transfert de la compétence à la Communauté 

de communes avait eté sollicité de nombreuses fois par la municipalité et ce 

transfert n'a pas été retenu par CAUVALDOR, 

 

- Compte tenu que les élus de Gagnac ne souhaitaient pas que les travaux 

soient à la seule charge des habitants de Gagnac, alors que cette crèche 

répond à des besoins communautaires, 

 

- Compte tenu que la nouvelle équipe municipale demande à ce que ce dossier 

soit réexaminé afin que la crèche reste à Gagnac ; les élus font valoir : 

    - la nécessité de garder cette activité dans le Bourg, 

    - le maintien de services dans les communes rurales, 

    - cet établissement est nécessaire, la crèche actuelle refusant des enfants, 

 

- Compte tenu que l'organisation future du pôle Biars/Bretenoux est remise 

en cause puisque le projet d'achat d'une des maisons ne peut se faire (le 

marchand ambulant ayant eu gain de cause),  une nouvelle réflexion sera à 

mener pour l'aménagement de ce secteur, 

 

- Considérant que la crèche actuelle peut soit être agrandie sur le parking 

existant ou être créée dans le Bourg, des terrains constructibles étant 

disponibles à proximité immédiate du centre, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal se positionne pour une 

implantation de la nouvelle crèche sur la commune de Gagnac et demande à 

CAUVALDOR de bien vouloir prendre en compte les éléments présentés et 

de mener une réflexion approfondie sur cette proposition. 

 

III : Travaux de restauration sur les abords du ruisseau du Nègreval : 

supplément de travaux. 

 

Le Maire retrace l’historique de ce chantier qui remonte à une crue du 

ruisseau datant des années 2010 qui avait provoqué l’effondrement du mur  

et l’impact d’un pont qui  appartient à  un propriétaire privé sur le cours du 

ruisseau. Une convention tripartite entre la commune, le propriétaire privé 

et l’intercommunalité avait été signée mais les appels d’offres ont été 

plusieurs fois infructueux. Enfin en 2020, un marché est  signé mais entre 

temps la voirie s’est effondrée, celle-ci doit impérativement être réparée car 

sous cette voie passent une ligne électrique haute tension, les réseaux 

communaux d’eau potable et d’assainissement et par ailleurs cette route est 

très utilisée.  



Les travaux de voirie, de restauration du mur et du pont se font de concert ;  

CAUVALDOR ayant la compétence voirie assurera le financement de celle-

ci, en ce qui concerne le financement complémentaire du pont le riverain 

étant lié par convention et  ne voulant pas la remettre en question, ce sont 

donc la commune et le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère 

Aval (SMDMCA) qui assureront le surplus de travaux d’un montant de 3 600 

euros. Une nouvelle convention et un avenant seront prochainement 

présentés, le Conseil accepte ce surplus financier à l’unanimité. 

 

IV : Pouvoirs de police du Maire : opposition au transfert automatique au 

Président de l'intercommunalité. 

 

CAUVALDOR exerce la compétence en matière de  collecte des déchets 

ménagers,  de réalisation d’aires d’accueil ou de terrains de passage des gens 

du voyage, d’assainissement non collectif, de circulation et stationnement sur 

la voirie et sur l’habitat. L’exercice de ces compétences implique le transfert 

automatique des pouvoirs de police du Maire attachés à ces compétences au 

Président de l’EPCI mais dans les six mois suivant l’élection du Président de 

l’intercommunalité, les Maires peuvent s’opposer au transfert de droit de ces 

pouvoirs de police. Le Maire tient à informer le Conseil qu’elle a pris un 

arrêté pour s’opposer à ce transfert et conserver son pouvoir de police dans 

ces domaines. 

 

V : Délibération modificative de crédits : Budget de l’eau potable, 

 

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-

après du budget de l'exercice 2020, ayant été insuffisants, il est nécessaire de 

voter les crédits supplémentaires et de procéder aux réajustements des 

comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes : Financement 

d’une coupe de bois pour protéger le captage de la Teulière et travaux de 

rénovation de la chloration. 
 

 

 

VI : Questions diverses. 

 

Le Maire demande au Conseil d’avoir une réflexion sur les tarifs appliqués 

pour la location de la salle des fêtes, le montant de la caution et la mise à 

disposition gratuite aux jeunes de la commune jusqu’à 20 ans. Actuellement 

le montant de la location est de 80 euros pour une soirée pour les gens de  

Gagnac et 140 euros pour les extérieurs à la commune, la caution est de 200 

euros. 



Le conseiller du secteur de la Teulière fait état de problèmes de ravinement 

et d’écoulement d’eaux pluviales et d’eaux de sources, la commission des 

travaux se penchera sur la question. 

 

Un petit exposé est fait sur le projet de voie verte porté par CAUVALDOR 

qui relierait Souillac à Gagnac-sur-Cère. Actuellement, une petite partie de 

la commune est concernée, celle qui est proche de la Dordogne. Une 

opportunité se présente pour Gagnac d’avoir une prolongation de ce circuit 

avec des aides importantes pour le financement, un groupe de travail 

pourrait s’y associer si le projet séduit. Ce projet se réalisera sur une dizaine 

d’années, une réunion aura lieu la semaine prochaine au sein du syndicat qui 

la porte, le Conseil sera informé de l’avancement de celui-ci.  Il sera 

également question de la prolongation du vélo-route de Montluçon à Biars-

sur-Cère. 

 

Clôture de la séance à 21 heures. 

 

Le Maire 

Claire DELANDE 
 
 
 
 
 
 
 
 


